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PRÉSIDÉE par Marie-Thé-rèse Vané, premier adjointau maire, la session budgé-taire de la communed’Akanda s'est tenue ven-dredi dernier. Le budget aété adopté à la majorité ab-solue des conseillers muni-cipaux présents. Soit unmontant en recettes et dé-penses arrêté à la sommede 1 300 916 121 F CFA.Contre 1 292 971 532francs en 2017. Soit unehausse de plus de 7 mil-lions F CFA. Si le budget a été approuvéà une quasi unanimité, iln’en a pas été de mêmepour les autres points ins-crits à l’ordre du jour. Unsujet aura notamment re-tenu l'attention des

Dépenses et recettes arrêtées à plus d'1,3 milliard
Examen du budget primitif de la commune d'Akanda, exercice 2018

L.R.A.
Libreville/Gabon

LA semaine qui vient de s'ache-ver aura été très mouvementéepour les communicateurs qui de-vaient, malgré tout, élire leurs re-présentants à la Haute autoritéde la Communication (HAC). Cela,afin de compléter la liste des septautres nommés au cours du der-nier Conseil des ministres. Levote a finalement eu lieu samedià la Maison Georges Rawiri, siègede Gabon Télévision. La présentechronique sera essentiellementconsacrée à cet évènement.Toutefois, rappelons avant tout,et pêle-mêle, les autres princi-paux évènements enregistrés aucours des sept derniers jours. Ils'agit entre autres de la prise defonctions du nouveau chef d'état-major général des forces arméesgabonaises, le général FerdinandGaspard Olame Ndong ; le débutde l'opération de pose de sabotsdans les communes de LibrevilleAkanda et Owendo, laquelle asuscité pas mal de critiques au re-gard de la carence de parkingdans notre capitale.A ceux-là on ajoutera la commé-moration du neuvième anniver-saire du décès, le 08 juin 2009 àBarcelone (Espagne) du prési-dent Omar Bongo Ondimba ; etl'adoption par le Sénat, de plu-

sieurs textes dont toutes les or-donnances présentées et défen-dues par le ministre d'Etat encharge de l'Intérieur, Lambert-Noël Matha...Par rapport à l'anniversaire dudécès d'Omar Bongo Ondimba,on notera que plusieurs manifes-tations y relatives ont eu lieuaussi bien à Libreville qu'à Fran-ceville où se sont rendus les délé-gations du Sénat et du Partidémocratique gabonais (PDG)dont il était le fondateur en mars1968. La première était conduitepar le président de l'institution,Lucie Milebou Aubusson Mbous-sou. La seconde par le secrétairegénéral du parti, Eric Dodo Bou-guendza.S'agissant du deuxième point,soulignons qu'il a permis de ré-pondre à notre question, en titrede la chronique de lundi dernier :
"Jusqu'où peuvent aller les séna-
teurs ?", au regard de leur réac-tion face au patron de l'Intérieurlors de l'audition sur l'ordon-nance relative au nouveau décou-page des sièges de sénateurs,désormais réduits de 102 à 50.Finalement les élus ne sont paspartis loin. Le texte a été adoptésans amendements.
Du vote des communicateurs

maintenantSelon les dispositions de la loi quicrée, organise et réglemente lefonctionnement de la Haute auto-rité de la Communication (HAC),deux membres de cette entité quiremplace le Conseil national de laCommunication (CNC) doiventêtre élus par la corporation.Après moult débats sur les moda-lités de l'élection, les décisions duministère ayant suscité quelquescritiques, parce que couvertes denombreuses limites, le scrutin afinalement eu lieu samedi.Dans tous les cas, on retiendraque Timothée Boussiengui (jour-naliste à Africa N°1) et Abel Nze-gho Mimongo (Journaliste à
l'union) représenteront les com-municateurs au sein de la HACpendant les cinq prochaines an-nées, durée du mandat des mem-bres de ladite structure.Force est de reconnaître que lanomination des neuf membres dela HAC fera encore couler beau-coup d'encre et de salive. Par rap-port aux sept premiers membresdésignés, selon la loi, par le chefde l'Etat à hauteur de trois dontle président ; par le président duSénat à hauteur de deux ; et parle président de l'Assemblée na-

tionale à hauteur de deux, l'opi-nion ne sait toujours pas quelleinstitution a désigné qui ? Mieux,l'Assemblée nationale étant pourle moment dissoute, qui a nomméles deux membres réservés à sonprésident ? Est-ce le président duSénat ? Rien n'a toujours filtré àce niveau...En ce qui concerne le scrutin desamedi, il faut relever qu'il nes'est pas passé dans les meilleursconditions possibles. D'abord auniveau des modalités. Le plusgrand nombre d'électeurs ayantdécouvert la plupart des candi-dats à quelques heures du vote, etparfois pendant le vote. Le faitd'avoir dit au préalable que seulsvoteront les détenteurs d'unecarte de presse délivrée par leministère de la Communicationet les membres d'une des asso-ciations des communicateurs, aconsidérablement démobilisé denombreux membres de la corpo-ration. C'est séance tenante quel'on apprendra la possibilité devoter avec la carte profession-nelle...De même, la décision de mainte-nir Libreville comme seul centrede vote a privé les communica-teurs de l'intérieur du pays, ennombre non négligeable, du droit

de choisir leurs représentants àla HAC. Malheureusement.En termes d'enseignements, onrelèvera que la presse privée dite"libre et indépendante" y comprisla presse en ligne, a pris une im-portance aujourd'hui, de sorte àpouvoir influencer un vote. Car,aucun candidat ne pouvait pré-tendre se faire élire sans le sou-tien de ses membres. On noteraégalement son bon niveau d'or-ganisation. Presque la totalité desorganes associatifs du secteur dela Communication sont dans lesmains de ses animateurs. Cela,pendant que les médias publics,surtout ceux de l'audiovisuel bril-lent par une inorganisation no-toire et parfois un complexe desupériorité injustifié.Dans tous les cas, il faut désor-mais donner à la presse privéedite "libre et indépendante" toutela place qu'elle mérite au-jourd'hui.Sur un tout autre plan, en guisede conclusion, interpellons lesdeux représentants de la corpo-ration à la HAC, quant à la néces-sité pour eux d'être à la hauteurdes attentes de leurs mandants.Cela devrait constituer leur prin-cipal défi tout au long de leurmandat.

La Semaine

ONDOUBA'NTSIBAH

Des manquements et des enseignements

conseillers : celui des 4 ti-tres fonciers obtenus par lacommune. Ou plutôt la dé-signation de l'opérateur encharge de l'aménagementde l'une des parcelles, dés-ormais propriété de la com-mune.

Certains conseillers vontfaire remarquer au mairedu 1er arrondissement, Er-nest Ogandaga, qui détientlesdits titres fonciers et quipilote le dossier pourAkanda, que le choix decette entreprise ne peut se

faire unilatéralement. Maisdoit procéder d'un appeld'offre. ''À moins d'une ar-
naque dont on ne nous parle
pas'', pensent certains.Lorsque d'aucuns deman-dent ce que gagne cet opé-rateur en retour. En

réponse, le maire du 1er ar-rondissement argue dumanque de finances dans lacommune. ''Aussi voulons-
nous de quelqu’un qui ap-
porte son argent pour
aménager les parcelles dont
nous déciderons des affecta-
tions''. Peu convaincantpour ceux qui soupçonnentune arnaque, et qui confor-tent ainsi la thèse selon la-quelle : ''Vous êtes à Akanda
pour le foncier.'' Mais cettequestion, autre surprise,aura donné lieu à une adop-tion, sous réserve de l'ap-préciation de la conventionqui doit être signée avecledit opérateur pour les tra-vaux d'assainissement.Faut-il y voir l'ombre decette promesse de par-celles, à certains conseil-lers, qui polluaientl'ambiance ?Toujours est-il qu'une mo-tion de défiance contre le

bureau du conseil munici-pal, sur la base de l'article90 de la loi sur la décentra-lisation, pour incompétencenotoire, aura été suggérée.La chose n'est pas nouvelleen soi, car la destitution dumaire centrale, Claude Mi-chel Sezalory, est, à chaquerencontre, évoquée mais ja-mais actée. Sauf que cettefois, l'originalité reposedans le fait que même lesconseillers de la majoritésemblent désormais favo-rable à une telle éventua-lité. Toutefois, ce sujet a été,selon les termes de la loi,reporté à une session extra-ordinaire. Mais, à 6 mois dela fin de la mandature, d'au-cuns se demandent dansquel intérêt encore ? Notons que la session a étésuspendue et les travauxvont reprendre mercrediprochain. 

Majorité et opposition semblent désormais parler d'une même voix.

Ph
o
to

 :
 L

RA

Le conseil municipal d'Akanda en session ordinaire pour le vote du budget primitif
de l'exercice 2018.
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Marie-Thérèse Vané a présidé la rencontre des conseillers.
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